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La séance est ouverte à 10 h 10. 
 
 

Réunion avec la Conseillère spéciale pour la parité 
des sexes et la promotion de la femme 
 

1. Mme Mayanja (Conseillère spéciale du Secrétaire 
général pour la parité des sexes et la promotion de la 
femme) dit qu’à ce jour, elle s’est essentiellement 
intéressée aux travaux de la Commission de la 
condition de la femme à sa quarante-neuvième session, 
qui viennent de s’achever et à l’issue desquels celle-ci 
a adopté, le 4 mars 2005, une Déclaration réaffirmant 
la Déclaration et Programme d’action de Beijing de 
1995 ainsi que les textes issus de la vingt-troisième 
session extraordinaire de l’Assemblée générale et sa 
volonté de faire le nécessaire pour y donner suite plus 
rapidement. Les États Membres ont estimé la mise en 
œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de 
Beijing, des textes issus de la vingt-troisième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale et de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes concouraient 
ensemble à la réalisation de l’égalité entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes. 

2. La Conseillère spéciale évoque l’évolution 
récente des travaux du Comité pour l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes, concernant notamment les articles 2 et 8 du 
Protocole facultatif se rapportant à la Convention. Le 
Comité a aussi entrepris d’élaborer une 
recommandation générale touchant l’article 2 et les 
obligations générale mises à la charge des États parties, 
recommandation qui contribuera grandement à préciser 
la portée du droit à l’égalité des femmes en s’inspirant 
de la recommandation générale no 25 du Comité. 

3. Une des tâches majeures qui attendent le Comité 
réside dans la très lourde charge de travail qui lui 
incombe. À l’heure actuelle, les rapports d’une 
cinquantaine d’États parties sont en instance et comme 
le Comité en examine en moyenne 16 par an, les 
rapports attendent plus de trois ans. Le Comité espère 
qu’à sa session suivante, l’Assemblée générale déférera 
à sa demande tendant à autoriser à tenir trois sessions 
par an. Le Comité reviendra sur la question en juillet, 
en prenant en considération la situation d’autres 
organes conventionnels. 

4. Le Comité a commencé à confier à une équipe 
spéciale de pays le soin d’examiner certains des 
rapports et s’intéressera notamment à l’expérience du 

Comité des droits de l’homme pour préciser cette 
formule. Pour la première fois, il a invité, deux États 
parties, à présenter dans des délais précis leur rapport, 
largement en retard en précisant qu’à défaut, il 
examinerait la mise en œuvre de la Convention sans 
rapport. Il a aussi examiné très attentivement les 
propositions tendant à voir définir des directives 
unifiées appelées à gouverner l’établissement de 
rapports et à voir établir un document base commun et 
des rapports thématiques, comme suite à la 
recommandation issue de la seizième réunion des 
présidents des organes conventionnels et de la 
troisième réunion intercomités. Si la réforme offre 
certaines possibilités, le caractère spécifique de la 
discrimination à l’encontre des femmes continue 
d’appeler une attention particulière. 

5. La Division de la promotion de la femme 
continue d’offrir, en collaboration avec ses partenaires 
du système des Nations Unies, une assistance aux États 
parties qui en font la demande. C’est ainsi qu’elle a 
collaboré avec le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l'homme à l’organisation, en novembre 
2004, d’une table ronde d’institutions nationales de 
défense des droits de l’homme et des mécanismes 
nationaux de promotion de la femme, qui a été 
l’occasion pour des représentants de 14 pays de 
réfléchir à des stratégies de nature à permettre de 
renforcer les liens existant entre leurs domaines 
d’activités respectifs et de promouvoir une approche du 
problème de la parité des sexes axée sur les droits de 
l’homme. La Division est également chargée d’établir 
l’étude approfondie du Secrétaire général sur toutes les 
formes de discrimination à l’encontre des femmes, qui 
donnera, statistiques à l’appui, notamment un aperçu 
de la prévalence de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes, des exemples de pratiques 
optimales suivies dans différents domaines allant du 
domaine législatif à l’organisation de recours efficaces 
et tentera de réorganiser et de synthétiser toute la 
masse d’études et de travaux pratiques consacrés à la 
question. 

6. Au nombre des questions qui méritent un regain 
d’intérêt, si l’on veut atteindre rapidement l’objectif de 
l’égalité des sexes, on retiendra la violence contre les 
femmes, la santé des femmes, les femmes devant la 
justice et les mesures spéciales provisoires. À 
l’évidence, on s’accorde à dire que toutes les formes de 
violence contre les femmes sont inacceptables et que le 
cadre normatif international requis pour lutter contre ce 
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type de violence existe déjà. Toutefois, on déplore des 
défaillances, dont les carences dans l’exécution par les 
États de leurs obligations conventionnelles et 
l’impunité quasi-totale dont continuent de jouir les 
auteurs de violations. Dans le domaine de la justice, la 
Conseillère spéciale engage le Comité à tenir compte 
des dimensions sexospécifiques du droit à un procès 
équitable en formulant son observation générale sur 
l’article 14 du Pacte, s’inspirant ainsi en particulier de 
son observation générale no 28 concernant l’article 3 
du même instrument. 

7. Mme Wedgwood se demande s’il entre dans le 
mandat du Comité pour l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 
d’examiner les pratiques de recrutement selon le sexe 
au sein des organisations internationales, y compris au 
Secrétariat. À ce propos, elle demande à la Conseillère 
spéciale son avis sur l’observation faite par une 
ancienne Sous-Secrétaire générale, Conseillère spéciale 
pour la parité entre les sexes et la promotion de la 
femme qui selon laquelle il y avait si peu de femmes à 
des postes de responsabilité au Secrétariat, parce que 
les États Membres ne proposaient pas de candidates 
assez qualifiées. 

8. M. Ando, faisant observer que l’une des 
méthodes utilisées pour protéger les femmes victimes 
de violence conjugale consiste à créer des foyers 
d’accueil, demande si la Conseillère spéciale a 
constitué un réseau d’information non seulement dans 
chaque pays, mais aussi au sein des différents 
organismes internationaux soucieux de garantir 
l’efficacité de ces foyers. En sa qualité de Rapporteur 
spécial sur le suivi du Protocole facultatif, il demande 
à la Conseillère spéciale d’entretenir le Comité des 
enseignements tirés de la suite donnée au Protocole 
facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
sachant notamment qu’il faudrait dégager une approche 
souple adaptée à chaque pays et à chaque cas. Mieux 
sensibiliser les femmes aux droits que la justice leur 
reconnaît est une entreprise qui, requiert certes des 
efforts et un temps considérables, mais ne manquera de 
porter ses fruits à terme. D’où l’intérêt des activités de 
sensibilisation et de programmes concrets visant à 
mettre en pratique les connaissances ainsi acquises. 

9. M. Shearer demande à la Conseillère spéciale si 
elle voit quelque incompatibilité en ceci, qu’en 
présence d’atteintes fondamentales au principe 
d’égalité, le Comité évoque des mesures positives tout 

en s’abstenant de parler de « discrimination positive » 
d’une part et le fait pour le Comité pour l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW) d’invoquer le principe de mesures 
spéciales provisoires. 

10. M. Solari Yrigoyen précise qu’en examinant les 
rapports de pays en élaborant des communications, le 
Comité des droits de l’homme prend toujours soin que 
les droits des femmes ne soient méconnus. L’article 3 
du Pacte proclame que les hommes et les femmes 
jouissent sur un pied d’égalité de tous les droits civils 
et politiques énoncés dans le Pacte. Déclarant que le 
Comité est convaincu de l’importance des travaux 
menés par le CEDAW, l’intervenant exprime l’espoir 
que le dialogue entre ledit comité et le Comité des 
droits de l’homme et la Conseillère spéciale se 
poursuivra. 

11. M. Wieruszewski demande à la Conseillère 
spéciale s’il n’entrait également pas dans son propos 
d’évoquer la traite des femmes, compte tenu 
notamment des révélations récentes de comportement 
répréhensible des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies à l’égard de femmes qui se trouvaient 
dans des zones de missions. Les organismes créés en 
vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme 
doivent être à même de lutter plus efficacement contre 
ces pratiques. L’intervenant souhaiterait obtenir des 
précisions sur la suite donnée pour le CEDAW à ses 
observations finales en vue d’en mesurer l’efficacité. À 
cet égard, l’intervenant souligne que les États parties 
saisissent par renvoi le Comité des droits de l’homme 
et le CEDAW des mêmes informations dans leurs 
rapports à l’un et l’autre organe. Or comme le CEDAW 
n’examine pas promptement les rapports des pays, 
ainsi que l’a dit la Conseillère spéciale, le Comité des 
droits de l’homme, se trouve parfois ainsi privé 
d’informations dans les rapports au CEDAW 
concernant telle ou telle question susceptible de 
l’intéresser. En conclusion, l’intervenant aimerait 
savoir dans quelle mesure les « mesures spéciales » se 
sont révélées efficaces, dans la pratique du CEDAW. 

12. Selon M. Kälin, le Comité des droits de l’homme 
s’est toujours soucié de la protection des femmes 
contre les violations sexistes et la traite des êtres 
humains et juge troublantes les informations faisant 
état de violations et de crimes commis par des 
membres d’opérations des Nations Unies sur la 
personne de femmes. Le Comité a récemment indiqué 
que le Pacte trouvait pleinement application hors des 
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frontières des États parties et devait être respecté par 
les forces armées des États parties, où qu’elles se 
trouvent. L’intervenant demande comment le CEDAW 
et la Conseillère spéciale envisageaient les problèmes 
nés de la violation des droits commise par certains 
personnels de maintien de la paix et membres du 
personnel des missions des Nations Unies. Relevant 
que le CEDAW a dans certains cas préconisé des 
mesures spéciales provisoires, l’intervenant rappelle 
que le Comité des droits de l’homme a récemment 
décidé que les « mesures positives », comme les 
quotas, se justifiaient dans certains cas. Ayant été 
chargé d’élaborer les observations générales du Comité 
concernant l’article 14, l’intervenant saurait gré à la 
Conseillère spéciale de toute contribution tendant à 
voir dûment pris en compte les aspects sexospécifiques 
des garanties offertes par ledit article. 

13. M. Giele Ahanhanzo fait remarquer que, ayant 
récemment cherché à étudier la représentation des 
femmes aux échelons supérieurs de la hiérarchie de 
certaines organisations internationales, il s’est vu 
refuser toute coopération par la direction de ces 
organisations. Il demande si la Conseillère spéciale a 
entrepris une telle étude. Selon l’intervenant, de toutes 
les pratiques culturelles controversées auxquelles les 
organisations de défense des droits de l’homme doivent 
faire face, les mutilations génitales féminines sont 
l’une des plus difficiles à éliminer. Il aimerait savoir 
comment la Conseillère spéciale envisage de traiter  
cette question et en quoi l’éducation pourrait 
encourager la population à renoncer à cette pratique 
nuisible. 

14. Sir Nigel Rodley, soulignant que tout un monde 
sépare les deux principaux organes des Nations Unies 
qui s’occupent des droits de l’homme et de la 
protection des femmes – dont l’un étant établi à 
Genève et l’autre à New York –, demande comment 
ceux-ci pourraient se rapprocher le mieux l’un de 
l’autre dans l’optique d’une coordination optimale. 

15. Mme Mayanja (Conseillère spéciale du Secrétaire 
général pour la parité des sexes et la promotion de la 
femme) se félicite de l’occasion qui lui est offerte de 
s’entretenir avec le Comité et d’examiner avec ses 
membres certains problèmes communs. Elle précise 
que son bureau a reçu à sa demande de toutes les 
organisations du système des Nations Unies et d’autres 
organismes des rapports sur l’équilibre entre les sexes 
et la représentation des femmes en leur sein et a tissé, 
en collaboration avec les organisations non 

gouvernementales et des organismes professionnels, 
ses propres réseaux au sein du système, le but étant de 
rechercher des candidates qualifiées à certains postes 
de haut rang. Toutefois, les femmes qui occupent des 
postes de responsabilité dans la fonction publique 
nationale ou d’autres organismes sont réticentes à 
troquer leurs fonctions contre un poste à l’ONU. Force 
est d’aller à la recherche de femmes qui consultent 
rarement les sites Web des Nations Unies pour voir si 
des postes y sont disponibles. Une fois qu’elles sont 
recrutées, il est parfois difficile de les garder. 

16. Le Bureau de la Conseillère spéciale ne dispose 
pas d’un réseau international spécialisé dans les foyers 
d’accueil pour femmes victimes de sévices bien qu’il 
reçoive de certains des États Membres des 
renseignements sur ce sujet et soit au fait des pratiques 
optimales suivies dans différentes régions. Toutefois, 
aucune étude officielle n’a été faite pour déterminer ce 
qui est véritablement efficace. La sensibilisation aux 
droits des femmes et à l’accès à la justice prend certes 
beaucoup de temps, mais s’impose d’autant plus que 
les victimes ignorent souvent leurs droits ou qu’elles 
sont violées dans ces droits. Autre question qui 
préoccupe vivement le CEDAW : la traite des femmes 
a été examiné en détail lors du récent réexamen du 
Programme d’action de Beijing et a donné lieu à 
l’adoption d’une résolution par le CEDAW à sa 
quarante-neuvième session. 

17. Pour donner aux organes conventionnels les 
moyens de leur ambition de défendre les droits de 
l’homme, le CEDAW cherche à entretenir un dialogue 
permanent avec les États parties, à surveiller 
l’évolution des textes de loi en ce domaine et à fournir 
des conseils. Certaines organisations non 
gouvernementales ont aidé le CEDAW à gagner en 
efficacité. Malheureusement, compte tenu de sa charge 
de travail et des retards qu’il a accumulés, celui-ci n’a 
pu consacrer le temps nécessaire à un examen 
approfondi de l’efficacité de ses observations finales et 
autres aspects de ses travaux. À ce propos, la 
Conseillère spéciale exprime l’espoir que l’Assemblée 
générale réservera plus de temps aux travaux du 
CEDAW pour permettre à celui-ci de rattraper son 
retard, d’examiner les rapports plus promptement, et, 
par suite, de s’intéresser à d’autres aspects essentiels 
de son mandat. Elle souligne que des mesures spéciales 
pourraient concourir efficacement à réaliser l’égalité 
des sexes. Les femmes sont de plus en plus nombreuses 
à être élues à des postes de responsabilité au sein des 
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gouvernements et des entreprises. Les mesures 
susmentionnées ont parfois produit le contraire de 
l’effet escompté et devraient être appliquées avec 
précaution et de manière équilibrée. La Conseillère 
spéciale se félicite de l’occasion qui lui est faite 
d’apporter sa contribution à l’élaboration du projet 
d’observation générale relatif à l’article 14. 

18. Le Secrétaire général prend très au sérieux 
l’impératif d’amener les États Membres à reconnaître 
que les obligations conventionnelles jouent aussi en 
dehors de leurs frontières, s’agissant en particulier de 
la conduite des membres de leurs forces armées 
affectés à des missions des Nations Unies. La 
Conseillère spéciale entend personnellement rendre 
visite à certaines missions sur le terrain pour constater 
les choses de visu et sensibiliser le personnel. Elle 
précise qu’un certain nombre d’enquêtes ont été 
menées sur les violations, des poursuites ayant été 
engagées dans certains cas. Soulignant qu’il faut, à 
titre préventif, dispenser une formation à l’intention du 
personnel des missions et informer les populations 
locales de leurs droits et de l’objet de la mission. 

19. Les mutilations génitales constituent l’une des 
pires formes de violence exercées contre les femmes et 
le Bureau de la Conseillère spéciale et le CEDAW 
œuvrent sans relâche pour que chacun comprenne que 
ces pratiques coutumières nocives contreviennent aux 
normes internationales, sont aussi d’ordinaire 
contraires à la législation interne des pays et sont 
totalement inacceptables. 

20. La séance est suspendue à 11 h 20 et reprend à 
11 h 40. 
 

Questions d’organisation et questions diverses 
 

21. La Présidente appelle l’attention du Comité sur 
le document CCPR/C/83/CRP.1 établi par M. Amor sur 
la base de deux documents dont l’un ayant trait à 
l’établissement des rapports prescrits par les traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme 
(HRI/MC/2004/3) à l’intention de la troisième réunion 
intercomités et l’autre (A/59/254) étant le rapport des 
présidents des organes créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme sur les 
travaux de leur seizième réunion. La Présidente évoque 
également le rapport du Secrétaire général (A/59/2005) 
qui vient de paraître, notamment ses paragraphes 146 
et 147 qui proposent une réforme du régime de défense 
des droits de l’homme des Nations Unies à la faveur de 

l’harmonisation des directives gouvernant 
l’établissement des rapports à l’intention des différents 
organes conventionnels. 

22. En l’absence de M. Amor, M. Gilibert 
(Secrétaire du Comité) présente le document 
CCPR/C/83/CRP.1 établi à l’issue des travaux du 
Comité à sa quatre-vingt-deuxième session à titre de 
contribution à l’établissement d’un rapport du 
Secrétariat sur tous les organes conventionnels à 
l’intention de la quatrième réunion intercomités devant 
se tenir dans le courant de l’année. 

23. De l’avis de M. Kälin, s’il rend compte de 
l’opinion du Comité, le document établi par M. Amor 
pêche par excès. En effet, il est d’autant plus exagéré 
de dire que l’idée d’un rapport unique doit être écartée 
une fois pour toutes que l’on ne s’est nullement 
accordé sur le bien-fondé d’une telle solution en droit. 
Le Comité devrait d’autant moins s’opposer à la 
formule du document de base élargi que certains pays 
la suivent déjà. Il devrait réexaminer la question dans 
quelques années, au regard de l’expérience acquise, et 
se réserver le droit de revenir à sa position initiale.  

24. M. O’Flaherty souligne l’importance que le 
rapport du Secrétaire général attache à la réforme du 
fonctionnement des organes conventionnels. Tout en 
convenant qu’il y a lieu d’adopter une approche à 
l’échelle du système, le lien entre le problème et la 
solution proposée ne lui paraît pas évident. Pour ce qui 
est du document établi par M. Amor, le secrétariat ne 
s’est jamais prononcé en faveur du principe du 
document unique, qui ne soulève toutefois aucun 
problème en droit. L’intervenant demande des 
éclaircissements sur les différentes prescriptions à 
satisfaire par les rapports initiaux et postérieurs, telles 
qu’elles ressortent du paragraphe 2 du document en 
question, le Comité devant avoir le loisir de soulever 
des questions autres que celles évoquées dans les 
documents écrits. 

25. Sir Nigel Rodley souligne qu’il s’agit d’alléger le 
fardeau imposé aux États en leur demandant non pas un 
document volumineux mais plutôt un rapport qui 
puisse tout à la fois répondre précisément aux 
questions posées par le Comité et faciliter les travaux 
de celui-ci ainsi que des autres organes conventionnels. 
Il s’agit au fond d’entretenir le dialogue avec les États 
parties à la faveur de questions posées. Aussi le Comité 
devrait-il s’en tenir à sa position initiale. 
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26. Mme Wedgwood juge important d’exiger des 
États des rapports complémentaires, au cas où certains 
faits nouveaux conduiraient à réexaminer leur 
situation, et que le Comité devrait se garder d’adopter 
une position immuable. 

27. M. Rivas Posada fait observer que, loin d’être 
nouvelle, la proposition d’établir un document unique a 
déjà été avancée par le Secrétaire général et examinée 
lors des réunions intercomités durant lesquelles les 
vues n’ont cessé de changer sans pour autant permettre 
de cerner les questions. La proposition de M. Amor 
rend fidèlement compte des préoccupations soulevées 
et pourrait donc permettre au Comité de discuter 
utilement de la manière dont il pourrait aider le 
Rapporteur à faire avancer le débat sur la question. 

28. M. Lallah, évoquant le caractère imprécis des 
idées exprimées au sujet d’un problème qui se pose de 
longue date, rappelle que le système actuel a été mis en 
place non pas tant par les organes conventionnels que 
par les États, et craint que les efforts d’harmonisation 
ne se heurteront à l’essence même de chacun des 
différents traités considérés. Il se demande ce que l’on 
entend exactement par approche unifiée, s’il s’agit que 
tous les traités soient l’objet d’un rapport unique dont 
pourrait être saisi un comité unifié. Selon lui, des 
instruments différents nécessitent des régimes et des 
procédures différents. Toutefois, l’unification pourrait 
s’opérer à la faveur d’un document de base à l’usage de 
tous les organes, chacun pouvant soulever telles ou 
telles questions précises sur le fondement du Pacte, 
comme l’a fait observer M. Scheinin à la quatre-vingt-
deuxième session du Comité. Ce dernier ne devrait pas 
être empêché d’agir, la situation des droits de l’homme 
pouvant changer en tout pays, et pouvoir, 
conformément au serment qu’ont prêté ses membres, se 
saisir des problèmes réels dès qu’ils surgissent.  

29. M. Solari Yrigoyen dit avoir eu le sentiment au 
sortir de la troisième réunion intercomités que le 
Secrétaire général n’avait pas clairement signifié ses 
intentions concernant le document de base et considère 
que le document établi par M. Amor servira de point de 
départ utile à une réflexion plus approfondie sur la 
question. Le rapport de la réunion (HRM/MC/2004/3) 
contient un certain nombre de propositions très 
constructives tendant à modifier les conditions à 
satisfaire pour les rapports, à l’exemple de celles 
avancées par M. Kälin, M. Rivas Posada et le Groupe 
de travail. Le Comité devrait examiner les deux types 
de rapport séparément. Sans avoir véritablement 

qualité pour se prononcer sur le document de base, il 
pourrait, par des idées, contribuer utilement au débat. Il 
pourrait aussi user de la latitude dont il dispose pour 
améliorer ses méthodes de travail. 

30. De l’avis de la Présidente, le document établi par 
M. Amor a beau être sec et ambigu, il n’en reflète pas 
moins le fond des discussions menées à ce jour. L’idée 
d’un rapport unique avancée au titre du premier point 
évoqué dans ledit document a été écartée. En revanche, 
si le deuxième point a été source de confusion, c’est 
que l’on n’a pas souligné assez la nécessité d’étoffer 
les rapports de base. On pourrait insérer plusieurs 
éléments au rapport de base, notamment des 
renseignements d’ordre constitutionnel précis qui 
permettent à chaque organe de voir le cadre dans lequel 
les dispositions du traité considéré viendraient 
s’insérer, les États pouvant préciser s’ils sont tenants 
du monisme ou du dualisme. Le Comité pourrait 
proposer aux autres organes conventionnels de suivre 
la procédure qu’il envisage d’adopter, qui consisterait à 
prescrire aux États de lui présenter un rapport initial 
général mais de vaste portée, les rapports postérieurs 
consacrés au traité pertinent devant traiter spécialement 
des questions soulevées par l’organe compétent, de la 
suite donnée aux recommandations et des questions 
postérieures à la présentation du précédent rapport. 

31. M. Schmidt (secrétariat du Comité) dit que la 
troisième réunion intercomités a offert aux États la 
possibilité de présenter un rapport unique, option qui a 
été retenue par certains pays. Le Comité a demandé à 
tous les organes conventionnels de préciser comment 
ils envisageaient le rapport de base élargi et le rapport 
thématique. Les informations recueillies seront rendues 
publiques dans le courant de 2005. Enfin, l’intervenant 
précise que le Comité a déjà avancé une proposition 
qui consiste à établir promptement, à la suite du 
rapport initial, la liste des questions à soumettre à 
l’État partie, le rapport thématique suivant étant censé 
répondre à ces questions et fournir toutes autres 
informations utiles. 

32. M. Kälin demande si l’expression « rapport 
unique » s’entend d’un seul et même rapport à 
l’intention de tous les organes ou d’un rapport de base 
élargi. S’il peut convenir d’écarter la première option, 
il s’oppose à l’idée d’inclure la seconde. Pour ce qui 
est de la teneur du document, il ne voit aucun 
inconvénient à retenir les éléments figurant dans les 
sections I et II du tableau contenu à la page 14 du 
rapport de la réunion. Par contre, les éléments 
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énumérés à la section III, en particulier les « garanties 
procédurales » et la « participation », font problème, 
chaque instrument ayant ses spécificités propres. Selon 
l’intervenant, il faudrait trouver un compromis entre 
l’économie du rapport tel qu’envisagé par la réunion 
intercomités et les propositions de M. Amor. 

33. De l’avis de Sir Nigel Rodley, le Comité ne 
devrait pas s’opposer à l’idée que tel État présente un 
rapport unifié s’il juge la formule plus aisée, les 
rapports postérieurs ne devant pas revêtir cette forme, 
de sorte que les États parties n’aient pas à présenter des 
documents longs et complexes contenant des 
renseignements sans intérêt. 

34. M. Ando, tout en convenant qu’il n’y a guère de 
divergence d’opinions entre les membres du Comité, 
rappelle que ce sont les États parties qui décideront en 
dernier ressort de l’économie des rapports. 

35. La Présidente, constatant que les membres du 
Comité semblent être, quant au fond, d’accord sur le 
document établi par M. Amor, propose que le 
document en question soit examiné à la lumière des 
débats lors de la séance en cours et qu’un nouveau 
document soit distribué pour examen, la semaine 
suivante. 

La séance est levée à 13 heures.  


